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CONSEIL SYNDICAL 

Lundi 7 février 2022 
18h-Salle de la Terrasse -ARGELES-GAZOST 

 
 

Compte-rendu 

 
Nombre de membres en 
exercice : 29 
 
Présents : 25 
 
Votants : 25 

  
Sont présents: Pascal ARRIBET, Régis BAUDIFFIER, Christophe BORE-CAVALLERO, 
Pierre CABARROU, Jean-Claude CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis 
CAZAUBON, Mathieu CUEL, Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Joseph FOURCADE, 
Corinne GALEY, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, André LABORDE, Francis 
LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry LAVIT, Jérôme LURIE, Sylvie MAZUREK, 
Christophe MENGELLE, Jean-Claude PIRON, Marc PITIE, Marie PLANE, Cécile 
PREVOST, Jean-Baptiste RAMON 
Présents sans droit de vote : Valérie PALLUT, Francine MOURET, Frédéric HAMON, 
Anne-Laure CAUMETTE 
Excusés :  Agnès LABARTHE, Anne-Isabelle ROBUSTE, Nicolas ZARAGOZA, Maryse 
CARRERE, Jeanine DUBIE 
Absents : Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Stéphane ARTIGUES, Jean-Claude 
BEAUCOUESTE, Jean-Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-
Noël CASSOU, Eric CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Paul HABATJOU, 
Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Valérie LANNE, Charles LEGRAND, Léna 
LHUISSET, Guy LONCA, Xavier MACIAS, Jacques MATA, Ange MUR, Philippe 
MYLORD, Françoise PAULY, Bernard PELUHET, Loïc RIFFAULT, Paul SADER, Bernard 
SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN, Guy VERGES 
 
Secrétaire de séance :  Christophe BORE-CAVALLERO 
 

 

Pièces jointes : 
Powerpoint de la séance - Analyse financière et prospective de KPMG - DOB 
 
 
M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil Syndical. Le quorum étant atteint, la réunion peut 
commencer. 
Il informe le conseil que M. Jean-Baptiste LARZABAL, maire d’Arcizans-Dessus, a démissionné de ses fonctions 
récemment et n’est donc plus délégué suppléant de la CCPVG au PLVG. En conséquence, la CCPVG doit 
nommer prochainement un nouveau délégué. Les instances du PLVG seront tenues informées. 
 
Aussi, Monsieur le Président souhaite la bienvenue à Mme Anne-Laure CAUMETTE de KPMG qui a été 
sollicitée par le PLVG pour réaliser un état des lieux financier et les enjeux prospectifs du PETR sur l’ensemble 
de ses budgets. Elle présentera les résultats de cette analyse. 
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1 AFFAIRES GENERALES 

Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 16/12/2021 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 24/01/2022. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 
Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa délégation de pouvoir 
Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 16/12/2021. M. LAVIT indique qu’ont été prises 6 décisions : 
DEC_2022_01 : Recrutement d'un agent contractuel pour accroissement temporaire d'activité de l'Atelier 
Chantier d'Insertion du PLVG (CDD de 3 mois Conseiller en Insertion Professionnelle) 
DEC_2022_02 : annulée 
DEC_2022_03 : Demande de subvention au titre de la Dotation de Solidarité - crue décembre 2021 
DEC_2022_04 : Marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du torrent de Bernazau (montant HT 69 
200 € attribué à ANTEA GROUP) 
DEC_2022_05 : Signature d’une convention de stage pour l’ACI (3 semaines en février sans incidence 
financière) 
DEC_2022_06 : Demande de subventions auprès de l’Etat et de l’AEAG pour la mise en œuvre et l’animation 
d’un programme d’étude préalable (PEP) sur le bassin du gave de Pau bigourdan 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget annexe GeMAPI  

 Travaux Bôo-Silhen suite crue déc 2021(ETS SOARES) = 8 000 € HT 
 Travaux Geu suite crue déc 2021(ETS SOARES) = 6 150 € HT 
 Drone (La caméra embarquée) = 1 955,59 € HT 
 Traceurs pour projet O2H (GEOPEKA)= 14 860 € HT 
 Annonce légale marché MOE SOUET GAILLAGOS (SAS L’Occitane de Publicité) = 454,89 € HT 
 Abonnement 2022 IDEALCO = 5 080,90 € HT 

 

2 BUDGET 

 
BUDGET ANNEXE GeMAPI : Vote du compte administratif 2020  
Monsieur le Président informe que suite à une erreur de frappe ayant entrainé une inversion de chiffres dans 
la délibération n°2021-008 du 23/02/2021 du vote du Compte Administratif 2020 du budget annexe GEMAPI, 
il convient de rectifier cette délibération. Le résultat définitif s’élève ainsi à 288 483,33 € au lieu de 
287 967,53 €. 
Les opérations de l’exercice 2020 seront reprises ainsi : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL DES SECTIONS 

 Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou déficit Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Résultats 
2019 
reportés 

 564 964.93  48 962.52  613 927.45 

Opérations 
de l’exercice 

1 897 891.89 2 114 421.12 2 518 060.97 2 054 625.82 4 415 952.86 4 169 046.94 

Total 1 897 891.89 2 679 386.05 2 518 060.97 2 103 588.34 4 415 952.86 4 782 974.39 

Résultat de 
clôture 

 781 494.16 414 472.63   367 021.53 

Restes à 
réaliser 

  78 538.20  78 538.20  
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Total cumulé 1 897 891.89 2 679 386.05 2 596 599.17 2 103 588.34 4 495 006.86 4 782 974.39 

Résultats 
définitifs 

 781 494.16 493 010.83   288 483.33 

 
 
M. le Président propose de corriger la délibération prise en 2021 et ainsi approuver le Compte Administratif 
2020. 
Le Conseil Syndical accepte cette correction sur le Compte Administratif 2020 GEMAPI comme présentée en 
séance.  
 
 
Présentation de l’analyse financière et prospective par KPMG 
Le Président rappelle que KPMG a été sollicitée par le PLVG pour réaliser un état des lieux financier et les 
enjeux prospectifs du PETR sur l’ensemble de ses budgets. Mme Anne-Laure CAUMETTE prend la parole afin 
de présenter les résultats de cette analyse. Le rapport de KPMG a été joint à la convocation du conseil syndical 
(cf. en annexe). 
 
Après cette présentation, Monsieur le Président demande aux délégués de réagir. 
 
M.PIRON n’est pas d’accord avec le montant de la taxe GEMAPI par habitant DGF pour TLP sur la diapo N°9 
soit 4.16 euros/habitant. Pour avoir un montant plus juste, il faudrait la ramener à 20 000 habitants afin de 
prendre en compte le bon périmètre. Si on laisse ce montant-là, cela peut donner l’impression que TLP a une 
marge de manœuvre importante pour augmenter la taxe. 
 
Pour M. CAZAUBON, le PLVG n’aura pas d’autres choix que d’augmenter dans l’avenir les contributions car 
c’est sa seule ressource financière, le PLVG n’étant pas une entreprise. On réalise des études qui découlent 
sur des travaux qui impliquent un reste à charge pour le PLVG. Soit celui-ci est payé par la contribution soit 
les travaux ne sont pas réalisés. Le reste à charge des opérations GEMAPI doit être absorbé par les 
contributions.  
 
MME CAUMETTE précise que les scénarios étudiés ont été pilotés sans réserve. Si un aléa exceptionnel venait 
à intervenir, il faudrait que les EPCI adaptent leurs contributions en conséquence. 
 
Pour M. LAVIT soit on adapte la capacité financière à nos ambitions soit on ne fait rien. Le PLVG n’est pas le 
SAMU dans le sens où il est impossible pour le PLVG de répondre à toutes les demandes du territoire dès que 
celles-ci touchent à un cours d’eau ou à des intempéries ou autres. 
 
M.PIRON rappelle que lors de la création du PLVG, le pacte signé était de réaliser 70% de travaux en amont 
et 30% en aval ce qui impliquait que le territoire de la CCPVG soit plus « favorisé ». Lors du PAPI 2 à venir, il 
faudra un rééquilibrage amont/aval : les travaux de Lourdes seront prioritaires sur le reste du territoire. 
Aussi, sur le PAPI 1, il souhaiterait savoir quels sont les travaux réalisés en amont et en aval pour justifier 
cette augmentation de contribution de 100 000€ demandée aux EPCI courant 2021. Même si cette 
augmentation est actée dans les instances de TLP et de la CCPVG, il faut que nous, élus, puissions expliquer, 
argumenter auprès des maires, notamment ceux du nord du département, les raisons de travaux entrepris 
en montagne au détriment d’autres travaux plus en aval.  
M.PIRON indique que TLP ne laissera pas choir le PLVG bien au contraire ; il faut trouver des solutions pour 
asseoir financièrement le PLVG dans les années à venir.  
 
Mme PALLUT répond que ce travail de recensement des travaux sur le PAPI 1 est obligatoire si nous voulons 
passer au n°2. 
 
M.LAVIT est bien conscient qu’il faudra des arbitrages politiques et une solidarité territoriale pour que le 
PLVG continue son action. Sur l’analyse de KPMG, M. LAVIT est favorable au scénario D qui est pour lui le plus 
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intéressant au regard du réalisé ; il contribue au rééquilibrage demandé entre l’amont et l’aval du territoire : 
30% Vallées des Gaves – 60% Agglo TLP – 10% actions communes. 
 
M. CASTEROT précise qu’il convient de regarder la localisation des catastrophes (plutôt à l’amont) et que ce 
sont des situations conjoncturelles à considérer. 
 
M.GOSSET comprend la position de TLP sur la nécessité de ce rééquilibrage 50/50. Sur le montant de la taxe, 
il est convaincu que s’il faut 2 à 3€ de plus par habitant pour protéger plus, l’impôt sera justifié auprès des 
citoyens.  
 
M.PIRON regrette le nombre d’études engagées par la GEMAPI qui génèrent trop de dépenses, parfois 
inutiles. Pourquoi mener des études sur des granges foraines à Héas ou sur Jarret/Lézignan alors que nous 
savons que les travaux ne pourront pas être réalisés car trop coûteux. M.PIRON se souvient de 120 000 euros 
annuels pour des photos prises en hélicoptère dans le cadre du LIDAR. Les prix étaient particulièrement 
choquants. Il faut rationnaliser, prioriser les actions du PLVG et éviter que le PLVG se disperse. On ne peut 
pas partir sur une étude même si nous avons 80% de subventions : il faut se demander si nous avons bien la 
compétence et l’intérêt que cette étude représente. 
 
Mme PALLUT revient sur le contexte général. Le territoire des Vallées des Gaves a été meurtri en 2012 et 
2013 par les inondations et les aides reçues ont été considérables, à la hauteur des enjeux. Cela fait presque 
10 ans maintenant et le PLVG continue sur le même rythme alors que le niveau d’aides financières a diminué. 
Le trop d’études qui a été plusieurs fois pointé du doigt est typique de l’hydraulique et des contraintes 
réglementaires liées au Code de l’Environnement. Il faut recentrer ce qui est du ressort du PLVG et nous 
allons le voir dans le DOB : comment on arbitre en fonction des enjeux que l’on protège, comment prioriser 
? C’est aussi un changement pour les équipes du PLVG qui peuvent être frustrées de ne pas pouvoir faire et 
répondre aux demandes du territoire. Il faut recentrer les actions du PLVG. 
 
Pour rebondir, M. GOSSET tient à signaler le rôle des banques, majeur pour le PLVG. En 2021, nous avons eu 
des difficultés à les faire répondre à une simple ouverture de ligne de trésorerie car notre CAF (capacité 
d’autofinancement) était nulle. Comme le PLVG ne prélève pas l’impôt, il est difficile d’emprunter. On doit 
montrer aux banques que l’on peut régler nos problèmes financiers seuls, en comptant sur la solidarité de 
nos membres.  
 
M.PIRON demande ce que vont devenir les ouvrages construits depuis la GEMAPI, qui est responsable de 
leur entretien. Un inventaire est-il prévu ? 
 
Mme PALLUT répond que ce travail d’inventaire est en cours avec les études des schémas directeurs. Les 
deux ouvrages appartenant aujourd’hui au PLVG sont le système d’endiguement de Geu et de Pierrefitte 
Soulom. La dette de ces ouvrages est de près de 1 million d’euros. 
 
M. LURIE demande si les plages de dépôt sont intégrées. 
Mme PALLUT répond par l’affirmative. 
 
M.BAUDIFFIER indique que les travaux réalisés impliquent de nouvelles zones à protéger, par rapport à 
l’urbanisation. 
Mme PALLUT souhaiterait que le PLVG puisse donner des avis techniques PLU et SCOT et accompagner les 
communes comme lors de constructions neuves en zone inondable ou migration des cours d’eau. En plus, 
cette mission d’accompagnement et d’ingénierie serait commune à TLP et CCPVG. 
 
Les délégués n’ayant plus de remarque, Monsieur le Président remercie Mme CAUMETTE de cette 
présentation. Elle quitte l’assemblée à 19h30. 
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BUDGET - Débat d’Orientation Budgétaire  
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Dominique GOSSET, Vice-Président aux finances qui 
rappelle aux membres du Conseil que l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales rend 
obligatoire le débat sur les orientations générales du budget dans les communes de 3 500 habitants et plus. 
Ce débat doit se tenir dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif. 
 
La loi Notre du 7 août 2015 créé de nouvelles dispositions relatives à la transparence et à la responsabilité 
financière des collectivités territoriales en ajoutant à ce rapport des éléments relatifs au personnel de la 
collectivité. 
 
Monsieur GOSSET demande à Mme PALLUT de présenter ensuite les orientations budgétaires 2022 pour les 
trois budgets du PLVG : 

− Budget principal 

− Budget annexe du SPANC 

− Budget annexe GeMAPI. 
 
Cette présentation s’appuie sur le rapport de présentation des orientations budgétaires transmis aux 

membres du Conseil Syndical le 1er février 2022 et qui détaille : 

− Le contexte de l’élaboration du budget : évolutions depuis 2017, les différents budgets du PLVG, les 
orientations et choix budgétaires 

− Les propositions de budget pour 2022 : résultats prévisionnels de 2021, les actions à mener, les 
dépenses et recettes de fonctionnement et d’investissement, la programmation pluriannuelle 
d’investissement, la structure et la gestion de la dette 

− Les ressources humaines : structure des effectifs, dépenses de personnel, rémunérations, 
organisation du travail, dossiers menés en 2021 et perspectives pour 2022. 

 
 
Ce présent rapport a été élaboré pour servir de base aux échanges du Conseil Syndical. 
 
Le débat est ouvert. 
 
M.PIRON est très surpris de la diapo N°34 où sont affichés 450 000€ de travaux sur le Lac Vert. Il pensait que 
c’était Fondation Pêche qui devait faire les travaux. 
M.GOSSET répond que c’est la Fondation Pêche qui a fait l’acquisition du site. Mais c’est bien le PLVG qui a 
réalisé les travaux de réaménagement (démantèlement du site, travaux de terrassement, …). 
 
Actualisation :  
Ce projet de renaturation du Lac Vert a réuni plusieurs partenaires. Il s’agissait de la renaturation d’une zone 
de mobilité et d’expansion de crue sur le site du lac vert par le retrait des installations de la base de loisirs 
ainsi qu’une partie des merlons de protection et la création d’1 ha de zone humide 
 

• Acquisition des terrains par la Fondation Préservation Patrimoine Pêche, œuvrant pour la 
préservation de milieux aquatiques sensibles sur toute la France, 

• Réalisation des études et travaux par le PLVG, dans le cadre de sa compétence GeMAPI : les travaux 
préparatoires de dévégétalisation des zones de chantier ont été réalisés par la Brigade verte, régie du 
PLVG, fin 2020/début 2021. Le PLVG a lancé un marché public pour la maîtrise d’œuvre du 
réaménagement du Lac Vert confiée au bureau d’étude SCE Aménagement et Environnement afin de 
définir et mettre en œuvre le programme de travaux de restauration du site (59 520€ HT). Enfin, les 
travaux ont été attribués aux ETS SOARES (240 414 € HT en tranche ferme). 

• Gestion du site par la Fédération de pêche des Hautes-Pyrénées, répondant à sa mission de protection 
des milieux aquatiques. 
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Acquisition, études et travaux = 1 M €HT 
Financements publics : 70% à 80% Agence Eau Adour-Garonne, Région Occitanie 
 
Sur le DOB M. GOSSET indique que les 200 000€ demandés aux EPCI compensent les 200 000 € de 
subventions que nous n’aurons plus. 
 
Les débats sont clos. 
 
Le Conseil Syndical prend acte :  

− De la communication du rapport sur les orientations budgétaires 2022, 

− de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2022 organisé en son sein pour l’ensemble des 
budgets du PLVG. 

 

3 MILIEUX AQUATIQUES 

 
Gestion des déchets sur le gave de Pau 
 
Monsieur le Président informe que suite aux dernières crues de décembre 2021 et janvier 2022, de nombreux 

déchets ont encore été remaniés et dispersés sur le Gave de Pau notamment en aval du Lac des Gaves et 

avec une diminution progressive vers l’aval. Ces déchets sont issus du remaniement des matériaux du Lac 

des Gaves dans lesquels sont piégés les déchets de l’ancienne décharge intercommunale de Beaucens. 

Le PLVG a été sollicité par la CCPVG afin de procéder au nettoyage de ces déchets.   

Pour rappel, en 2019, le PLVG avait décidé de ne pas intervenir sur le traitement des déchets issus de 

décharges pour lesquelles un acteur public ou privé est connu et compétent. En effet, la gestion des déchets 

est de la responsabilité de son producteur (article L2224-13 du CGCT et L541-1-1 du Code de 

l’Environnement). Le Syndicat aval du Gave de Pau est sur la même posture. Quand c’est possible, notre régie 

travaux (la Brigade verte) réalise des nettoyages au grès des chantiers mais nous n’engageons pas 

d’opérations de traitement à grande échelle. 

Au vu des nouveaux dépôts et par solidarité territoriale suite aux évènements de décembre et janvier 

derniers, nous pouvons proposer une intervention gracieuse de l’Atelier chantier d’insertion. Cette 

intervention serait d’une semaine maximum (4 jours à une 10aine d’agents) sur la CCPVG en priorité 

(territoire le plus touché) puis sur la CATLP si besoin et dans les mêmes conditions ; ce qui représente un cout 

de 8 320€ par EPCI pour le PLVG. 

De son côté, la CCPVG propose de prendre en charge un encadrant et sollicite le PLVG pour une mise à 

disposition de 4 agents en insertion pendant 2 mois avec le matériel et un véhicule. Cela représenterait un 

cout de 22 400€ pour le PLVG. Cette solution est difficilement envisageable au niveau de l’ACI qui a connu un 

important turn-over de l’équipe encadrante ces dernières années. Depuis novembre 2021, celle-ci est enfin 

stabilisée et nous souhaitons conserver le travail mené. Aussi, en cas d’intervention de l’ACI, il est souhaitable 

que le chantier soit encadré par le PLVG et selon nos compétences. Le nettoyage serait donc réalisé 

uniquement au niveau des zones accessibles à pied. Le cout de ce chantier pour le PLVG serait d’environ 

30 800 € et remettrait en cause les travaux prévus ce début d’année (aménagement voie verte, chantier Lac 

Vert et gestion des invasives, les plantations devant être réalisées avant le printemps). Il convient de noter 

que l’enlèvement des déchets serait financé par l’Agence de l’Eau à hauteur de 50%, si réalisé par le PLVG. 
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Dans ce contexte, Monsieur le Président propose trois solutions pour l’enlèvement des déchets du gave : 

1. Soit, c’est assuré par la CCPVG conformément aux statuts et compétences respectives ; le PLVG 
intervient à titre gracieux 1 semaine maximum (comme exposé ci-avant), 

2. Soit, c’est réalisé par le PLVG pour le compte de la CCPVG avec un reste à charge de 36 887€ selon le 
schéma suivant : 

o Intervention de l’ACI sur les berges accessibles, avec remboursement de la CCPVG du reste à 
charge concernant l’encadrant en insertion (soit environ 2 400 € pour 1 mois) 
o Intervention d’un prestataire extérieur (à l’aide d’embarcations), consultation par le PLVG 
et avec un reste à charge à la CCPVG d’environ 34 487€. 

3. Soit, c’est réalisé par le PLVG avec un reste charge de 23 387€ selon le schéma suivant : 
o Intervention de l’ACI sur les berges accessibles (soit environ 7 800 € pour 3 mois) 
o Intervention d’un prestataire extérieur pour les zones inaccessibles (à l’aide d’embarcations) 
avec un reste à charge d’environ 15 587€. 

 

Le Président demande avis aux membres du conseil. 

M.PIRON demande quel scénario serait le plus efficace. 

M.LAVIT serait favorable au scénario 2, le plus adapté et équitable : PLVG avec 50% aide AEAG + 50% Reste 

à charge par CCPVG (36 887€) :  

­ 1 mois ACI sur zones accessibles à pieds > RAC CCPVG = 2 400€ 

­ Prestation raft > RAC CCPVG = 34 487€ 

Le scénario 2 a été retenu à l’unanimité par les élus du PLVG présents. 

Mais, compte tenu de l’importance de ce sujet, M. LAVIT va rencontrer prochainement le président de la 

CCPVG, M. le Sous-Préfet et la sénatrice Mme CARRERE afin de trouver une solution qui convienne à toutes 

les parties prenantes du dossier. 

M.CASTEROT demande pourquoi le PLVG a été identifié comme acteur de cette histoire. Le PLVG a ses 

propres difficultés sans que l’on vienne lui en rajouter. Pourquoi la CCPVG ne fait pas appel à du bénévolat 

comme cela a déjà été fait dans le passé. Sur sa commune, à Geu, il avait accueilli des bénévoles pour nettoyer 

les berges du gave sur une journée. 

M.GOSSET informe que financièrement, l’enlèvement des déchets pourrait être aidé par l’AEAG si c’est le 

PLVG qui porte le dossier, par le FAR si c’est la CCPVG. Peut-être que d’autres partenaires pourraient être 

identifiés comme le SMTD. Le problème récurrent qui pourrait émerger c’est qu’à chaque crue, des déchets 

remontent à la surface. Il faut trouver des solutions pérennes afin que nos rivières restent propres et en bon 

état. 

M.LAVIT milite pour le scénario 2 mais il pourrait très bien il y a avoir un scénario 2 bis cad réduire le reste à 

charge ou le partager à plusieurs. Il ne souhaite pas fermer la porte à la discussion. 

Mme PREVOST indique que l’association Les Petits Pédestres mène une action conjointe avec la ville de 

Lourdes pour nettoyer des lieux comme le Bois de Lourdes par exemple. Elle pourrait être associée à cette 

demande sur le Lac des Gaves. 

M.LAVIT est favorable à une opération de nettoyage citoyenne et à une mobilisation associative. Mais avant 

cela, il souhaite que la réunion proposée par le Sous-Préfet soit constructive et positive.  
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M.GOSSET est aussi favorable à une mobilisation citoyenne mais c’est aux collectivités impliquées de donner 

le ton et montrer l’exemple. 

Dans l’attente de l’entrevue à la sous-préfecture, M. LAVIT souhaite ne pas délibérer ce soir car cela serait 

trop prématuré. M.LAVIT propose de revenir sur ce point au prochain conseil syndical. 

Les délégués prennent acte de cette décision. 

 

4 QUESTIONS DIVERSES 

 
Point Agenda : 

­ Conseil Syndical (vote budget) : 07/03/2022 
­ Commission GeMAPI : 14/03/2022 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h40. 

 
 


